TEXTES DE RÉFÉRENCE

L'existence des comités d'éducation à la santé et à la citoyenneté est encadrée par un ensemble de textes législatifs et réglementaires: 

· l'article L.421-8 du code de l'éducation précise le rôle des CESC en matière de liaison avec les familles et de prévention des conduites à risques et de la violence (inscription dans le code de l'éducation de la loi du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions); 

· la circulaire n° 98-108 du 1er juillet 1998 définit les mission des C.E.S.C. dans le cadre d'une politique globale de prévention des conduites à risques;

· la circulaire interministérielle n°98- 194 du 2 octobre 1998 relative à la lutte contre la violence en milieu scolaire accorde une large place aux CESC et le guide pratique " Approches partenariales en cas d'infraction dans un établissement scolaire " ouvre de réelles perspectives d'action aux CESC (BO hors série n°11 du 15/10/98); 

· la circulaire n°98-194 du 24 novembre 1998 relative à l'éducation à la santé à l'école et au collège intègre ce dispositif dans le domaine de l'éducation à la santé (BO n°45 du 3/12/98) 

· la circulaire du 11 juillet 2000 relative au règlement intérieur dans les EPLE dont l'élaboration et la réactualisation doit se faire en concertation avec tous les acteurs de la communauté éducative, rappelle les droits et obligations des élèves, les relations entre l'établissement et les familles. 

· le décret relatif aux procédures disciplinaires (BO n°8 du 13/7/2000)

Autres textes officiels à consulter

L'article L.131-1 portant prolongation de l'obligation scolaire à 16 ans (reprise de l'ordonnance n° 59-45 du 6 janvier 1959) 

Loi du 31 décembre 1970 relative aux mesures sanitaires de lutte contre la toxicomanie et à la répression du trafic et de l'usage illicite des substances vénéneuses. 

Loi d'orientation sur l'éducation n° 89-486 du 10 juillet 1989 

Loi n° 89-847 du 10 juillet 1989 relative à la prévention des mauvais traitements à l'égard des mineurs et à la protection de l'enfance. 

Loi n° 91-32 du 10 janvier 1991 relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme, et décret n° 92-478 du 29 mai 1992 relatif aux conditions d'application de l'interdiction de fumer dans les lieux affectés à usage collectif. 

Loi n° 98-468 du 17 juin 1998 relative à la prévention et répression des infractions sexuelles, ainsi qu'à la protection des mineurs (Journal officiel du 18 juin 1998). 

Décret n° 66-104 du 18 février 1966 relatif au contrôle de la fréquentation, de l'assiduité scolaire et des sanctions que comportent, au regard du versement des prestations familiales et en matière pénale, les manquements à l'obligation scolaire. 

Décret n° 85-1348 du 18 décembre 1985 relatif aux procédures disciplinaires dans les collèges, les lycées, et les établissements d'éducation spéciale. 

Décret n° 90-484 du 14 juin 1990 relatif à l'orientation des élèves (article 19 précisant le droit de l'élève au maintien dans l'établissement sous réserve " des dispositions réglementaires relatives aux procédures disciplinaires "). 

Décret n° 91-173 du 18 février 1991 relatif aux droits et obligations des élèves dans les EPLE du second degré. 

Décret n° 92-1200 du 6 novembre 1992 relatif aux relations du ministère chargé de l'Éducation nationale avec les associations qui prolongent l'action de l'enseignement public. 

Arrêté du 23 février 1993 relatif aux relations du ministère chargé de l'Éducation nationale avec les associations qui prolongent l'action de l'enseignement public. 

Circulaires n° 69-229 du 12 mai 1969 et 70-210 du 28 avril 1970 relatives au contrôle des absences. 

Circulaire n° 76-288 du 8 septembre 1976 relative aux certificats médicaux pour absences des élèves dans les EPLE du second degré. 

Circulaire n° 91-148 du 24 juin 1991 concernant les missions et le fonctionnement du service de promotion de la santé en faveur des élèves. 

Circulaire n° 91-248 du 11 septembre 1991 concernant les missions et le fonctionnement du service social de l'Éducation nationale 

Circulaire n° 92-166 du 27 mai 1992 relative aux conditions de sécurité dans les établissements scolaires. 

Circulaire n° 92-334 du 13 novembre 1992 relative à l'amélioration de la sécurité des établissements scolaires. 

Circulaire n° 92-360 du 7 décembre 1992 relative à la politique éducative dans les zones d'éducation prioritaires. 

Circulaire n° 97-085 du 27 mars 1997 relative aux mesures alternatives au conseil de discipline. 

Circulaire n° 97-175 du 26 août 1997 portant instruction concernant les violences sexuelles. 

Convention Éducation nationale/INAVEM n° 99-034 du 9 mars 1999 relative à l'aide aux victimes (B.O n° 12 encart du 25 mars 1999) 

Circulaire Premier Ministre du 13 septembre 1999 relative à la lutte contre la drogue et à la prévention des dépendances (Journal officiel du 17 septembre 1999). 

Circulaire n° 99-124 du 7 septembre 1999 portant instruction concernant le bizutage. 

Circulaire n° 99-135 du 20 septembre 1999 sur la campagne de lutte contre la consommation excessive de boissons alcoolisées auprès des lycées - année 1999-2000. (www.education.gouv.fr/alcool/default.htm) 

B.O. hors série n° 9 du 4 novembre 1999: "repères pour la prévention des conduites à risques " 

Le Code de santé publique (articles L 628, L, 628-1). 

Le code pénal (articles 222-37, 222-39, 225-16.1, 227-18, 227-18-1, et227-19). 

